
-

-CONSEIL DE L'ATLANTIQUE NORD 
NORTH ATLANTIC COUNCIL f\ U.- b _L_o r 

/?cJ, oj F~ EXEMPLAIRE N0 21 7 
c/ COpy 

NATO CONFIDENTIEL 
DOCUME1.TT DE TRAVAIL 
m&9-wp/89 

SOUS-COMITE SUR LA POLITIQUE ECONO~IQUE SOVIETIQUE 

DIFFICULTI.:S ET PROGRES DE L' INTEGRATION ECONOMIQUE 
AU SEIN DU COMECON 

.. - .. 

Note de la Delegation fran9aise 

Deux aspects de' l'actiV'ite du COMECON qui sont plus 
,6tr~i~ement l:ies ,9:1a poli tique generale des pays membres de 
cette'organisation et qui mettent en caUse I'unite du camp' 
socialiste ant reyu jusqu'lci relativement peud'atterition, a 
savoir : ' 

1. Quels sont les principaux obstacles qui se manifestent 
au sein du COMECON a I'occasion de l'integration economique et 
que les'declarations 6f'f'icielles ne cherchent plus a nier,? 

"lIs ne veulent pas cooperer ou bien seulement avec 
1 'UESS mais quand 1ls"agit de cooperer entre eux tout ,,' , 
S'al'rete (Khrouchtchev a Cseptel, tt~e Monde n - 11 avril 1958). 

"On doit s'entralder, un payssocia11ste'ne peut pas 
se d6velopper en abandonnant les eutres (Khrouchtchev a 
l'Ambassade de Pologne a Moscou,"Pravda" - 22 avri+ 1958). 

"Dans 1" important secteur des investissements, il n'y 
a pas de cooperation du tout ; chacun epluche son propre 
navet at a son :erejudice (Gomulka,ilTrybuna Ludu" -: 21 juin 
1960). 

"II :faut que les recommanda tions du COMECON soient 
~ediatement realisees par les pays membres. Une reparti­
tiond~ travail qui soit orientee de fagon a donner Ie 
maxtml.lm de profit a chsque pays interesse est encore au 
stade dudevenir (Ulbricht, a la 14eme session du Comite 
d'entraide~ "Neues Deutschlan.,d" - 2 mars 1961 ). 

2. Les ecarts des charges publiques et des niveaux de vie 
entre pays socialistes ont-ils tendance a se modi:fier et dans 
quel sens? S' achemine-t-on vers un passage simul tane de tous 
ces pa;)'s au communisme comme le Bouhai te Ie communique final de 
la Conference des 81 partie ? 
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"Grace a la coordination des plans, a Is specialisa­
tion des productions dans Ie cadre du systeme mondial du 
socialisme ••• (arriver) a un amenuisement progressif des 
differences de developpement economique resultant des 
conditions historiques et a creer la base materielle pour 
un passage plus ou moins simultane de tous les peuples du 
systeme socialiste au communisme (Pravda - 6 decembre 1960). 

o 

o o 

I. LES DIFFICULTES DE L'INTEGRATION AU SEIN DU BLOC ORIENTAL 

La cooperation'econdtilique entre 'les etats de l'Europe 
Orientale et Balkanique etait limitee avant la seconde guerre 
mondiale : en 1938 les echanges "inter-se'.' ne representaient 
que 11 ,5% du commerce ,global cle la Bulgarie, Hongrie, Pologne, 
Roumanie et Tchecoslovaquiet1 J, la part de l'Allemagne represen­
taita elle seule 23,3% du commerce de ces pays. De serieux,. 
bouleversements economiques et politiques ont donc ete necessaires 
pour creer entre les democraties populaires apres la guerre des 
li~ns de complementarite. 

, Le role de I 'URSS dans ce processus d,'integration a 
ete "dominant" dans Ie sens politique et economique du terme. 
L'occupation militaire et economique de l'Europe Orientale par 
l'URSS lui a pe~is de drainer a son profit les ressources de 
sessatellites et de s'opposer a toutes lestentatives de coope­
ration economique directe de ces pays entre eux ainsi qu'avec 
l'Europe Occidentale (echec des projets de Gombinat silesien 
entre la Tchecoslovaquie et la Pologne et de Combinat danubien 
entre la Hongrie et, la Yougoslavie). ' 

Cree en 1949 Ie COMECON a ete a. 1 'origine conc;u avant 
tout comme une reaction au Plan Marshall en vue de prevenir la 
constitution,en Europe centrale d'une unite economique detachee 
de Moscou beaucoup plus que comme un instrument reel de coope­
ration economique. 

Apres la mort de Staline, la poursuite de cette poli­
tique n'a plus ete possible. Le Kremlin a du reviser Ie 
systeme des relations economiques "coloniales" qu'il entretenait 
avec les democraties populaires par Ie canal des Societes mixtes 
et des annuites de reparations. II a accepte un modus vivendi 
qui fasse place a certaines exigences propres du developpement 
des democraties populaires de maniere a permettre Ie fonction­
nement d 'une zone industrielle qui par sa main-d'oeuvre qualifiee­
difficilement transferable - constitue une des richesses essen­
tielles du bloc. Demain comme aujourd'hui, les democraties 

(1) S. d. N. "Le Reseau du Commerce mondial" - Geneve 1 942 
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populaires ~e~ont des exportateurs ne'ts de biens d'equipement 
vers I 'URSS\ 1 }. 

Ce tournant poli t,ique, a pour ef'f'et de donner une 
existence ef'fective au Conseil d'entraide econcmique mutuelle en 
tant qu'organe de coordination et d'arbitrage de la politique 
economique sovietique en Europe orientale. Depuis 1954, l'acti­
vite de cette institution·n'a cesse de grandir et s'etendrait 
meme, selon certains observateurs, a. la 90Qrdination de l'action 
des pays socialistes dans Ie Tiers Monde~2). 

Cependantderriere la fa9ade des reunions d'Assemblees 
plenieres ou de comites techniques de plus en plus f'requentes,et 
malgre les resultats obtenus, de serieux obstacles restent a. 
surmonter. C'~st pourquoi Ie COMECON n'est pas seulement un 
organe de coordination, il est aussi un organe au s ein duquel 
viennent s'arbitrer les dif'f'erentes tensions entre Etats membres. 
Ces difficultes qui tiennent les unes aux inegalites des pays en 
presence, les autres aux dif'f'icultes inherentes au fonctionnement 
de l'economfe planifiee s'enracineIit en definitive dans de vieux 
reflexes nationalistes que l'appartenance au camp socialiste 
n'arrive pas a ref'ouler. Ainsi que Ie reconnatt E. Szyr : 

tiLes manifestations de nationalisme et d'etroitesse 
nationale ne se dissipent pas toutes seules avec l'instau­
ration du regime socialiste. Les manifestations d'etroi­
tesse nationale qui sont l'expression d'une ideologie 
petite bourgeoisie et d'une conception bornee des inter~ts 
nationaux peuvent ~tre prejudiciables a la cooperation 
internationale des pays socialistes. 1I (La Nouvelle Revue 
Int~t"nationale, n~ 4 - 1961, p.20). 

(a) Les inegalites economigues 

L'integration economique a'pour objet de concilier les 
ihter~ts d'Etats qui n'ont ni Ie meme niveau de developpement ni 
les memes potentialites. 

Pour les pays d'industrialisation naissante Ie Drobleme 
est de se defendre contre la concurrence de pays deja.'f'ortement 
indu3trialises et produisant a. des prix de revient tres inferieurs. 
Par eX6mple la Pologne qui cherche a. substituer a ses exportations 
tradi tionD,elles - de charbon, et de produi ts agricoles - des biens 
d$e~lipement se heurte sur les marches socialistes a des positions 
fortement gardees par la DDR et Ie Tchecoslovaquie. Mais pour 

(2 ) 

De 1959 a. 1965 les exportations de biens d'equipement de 
l'URSS vers lesdemocraties populaires vont augmenter de 2,2 
fois, tandis que 1es 1ivraisons des satellites a. l'URSS vont 
s' accroitre de 2,3 fois (Voprosy Ekonom:tki n 2 5, 1961, p. 70). 

Pravda 4/12/60 : ttLa Conference permanente du Cormnerce 
"exterIeur des pays socialistes examine les questions 
interessant •••••••••• d'autres pays". 
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ces dernieres l' integration pose des difficultes d'un autre 
ordre en leur Imposant de s'aligner sur les normes techniques 
ou comptables sovietiques alors m~me que leurs methodes de 
gestion economique ou leur standard technique sontpar tradi­
tion tres superieurs aux normes sovietiques. Ulbricht n'a pas 
cache dans son rapport a la derniere reunionpleniere du 
COMECON au mois de mars 1961 ,a Berlin les difficultes de la 
normalisation entre 80vietiques et Allemands de l'Est. Or, 
cette normalisation est Ie p~ealable d~ la specialisation des 
productions. 

D'une fayon generale il est certain que dans de tres 
nombreux domaines les ingenieurs et chefsd'entreprises des 
democraties populaires n'acceptent pas sans ressentiment l'obli­
gation d'acheter en URSSou dans d'autres pays socialiste's un 
materiel qu'ils auraient plua de profit a importer de pays occ1-
dentaux en raison de leur avance'technique. ' 

S'il est difficile de trouver dans lapress~'~es pays 
connnunistes un echo de cette attitude des technic1ens~ 1 ), en 
revanche cette pre sse sborde ~ibrement Ie .probleme'des inegalites 
qui resultent des "rentes" economique·s entre pays. Une etude 
de Jerzy GWiazdziuski da.nsla revue polonaise Gospodarlta 
Planowa (n!! 7/1960) sur "la division du travail entre pays 
sociaiistes" retient a cet egard l'attentione . 

A la difference des Sovietiques qui affirment 
qu'''il peut ~tre plus profitable d'organiser la production des 
matieres premieres dfJ.n~ un pays et Is production des prodults 
finis dans un autre tt \2), l'auteur polonais fait remarquer 
qu'une telle d,ivision du travail "entratne une tension de plus 
en plus grande dans les approvisionnements en produits siderur­
giquestt • Le transport de minerais de fer sur des distances,de 
1.000 a 1.500 kIn entre pays socialistes s'avere collteux et il 
est plus economique de transporter de 1a fonte en af'fectant a 
Ie construction de hauts fourneaux. supplementaires les economies 
realisees sur les frais de transport. Mais Ie vrai probleme est 
que tiles industries extractives exigent des investissements bien 
superieurs a ceux des industries de transformation ••• La ren­
tabilite des investissements dans les pays qui, du fait de la 
specialisation, auront pour tache de developper les industries 
productrices de matieres premieres sera donc qtielque pau infe­
rieure a la rentabilite des investissements dans les pays deve­
l:oppant les industries de transformation". 

En outre tiles pays disposant de riches ressources de 
matieres premieres devraient renoncer B.UX privileges economiques 
(rente) qui ne sont pas Ie fruit du niveau atteint par Ie rende­
ment du travail. Les prix des rna tieres premieres actuellement 
appliques dans Ie cadre des transactions entre pays du CAEM sont 
calcules en fonction du marche capitaliste et renferment une 
rente matiere premiere qui ne s.timule pas l'essor economique des 
'pays disposant de ressources insuffisantes en matieres premieres". 
r1) qui se manifeste quelquef'ois oralement dans les milieux de la 

Commission economique a Geneve. 
(2) Pavlov (K. P.) "Voprosy Filosofii", n2 3, 196~ 
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En conclusion la revue polonaise suggere que les pays 
importateurs s'associent au financement des gisements dans les 
pays exportateurs et que les prix des matieres premieres soient 
etablis au niveau des coats reels du marche socialiste et non 
pas aux conditions du marche mondial. En d'autres termes cela 
revient a exiger que Ie DDR et la Tchecoslovaquie, qui se 
bornent jusqu'ici a octroyer des credits remboursables, soient 
tenlies de payer leur quote-part a la mise en vale\lI' de certaines 
ressources polonaises (charbon,· soufre, cui vre) (1 ). D' autre 
partla Pologne souhaite que l'Union sovietique pratique des 
prix plus avantageux sur ses livraisons de matieres premieres 
aux payssocialistes e · Mais il faut reconnaitre que la defini­
tion de prix equitables entre ces pays s'avere extremement 
complexe dans l'etat actuel de leurs systemes de planification. 

(b) Les impasses de la planification 

Les difficultes d'etablir des prix rationnels dans Ie 
cadre du marche des pays socialistes resultent des fonotions 
particul..1eres que les prix interieurs jouent dans l'economie 
planifiee de chacun de ces pays. Les prix planifies n'ayant pas 
de relations directes avec les coats de production et lescharges 
sociales (debats sur la valeur) ne peuvent servir a des calculs 
de choix marginaux a l'interieur d'une economie ni a plus forte 
raison pour compareI' la rentabilite~s investissements de deux 
economies planifiees et aboutir a une division rationnelle ~ 
travail entre elles. Cet obstacle majeur a l'etablissement d'une 
coordination des productions a ete amaintes reprises reco~~) 
par les economistes de l'URSS et des democraties populaires\ • 
La recente reforme du rouble peut prepareI' la voie a l'etablis­
sement d'un systeme de prix plus rationnel au sein du COMECON 
mais de nombreux ajustements sont encore necessaires aussi bien 
dans Ie systeme des prix dechacun des pays membres que dans 
leurs taux de chBnge pour ameliorer les instruments de cal cuI. 

(1)11 est possible que cette question ait faitl'objet d'un 
accord.a l'occasion de la Conference des 81 Partis car la 
Nouvelle Revue internationale (he 4, 1961) precise que 
'~n~nisation des plans va permettre de repartir ration­
nellement les credits affectes au developpement de la pro­
duction de matieres premieres". 

(2) cf. Ie rapport d'Ulbricht a la session pleniere du COMECON 
de mars 1 961 a Berlin ; Jamln (yoprosy Ekonol1!ill n 2 3, 1961 , 
P .. 24) et E. Szyr "L'absence d'indices economiques adequats 
vient compliquer cette analyse. 11 est done indispensable 
de mettre au poirit des methodes permettant de comparer entre 
eux les frais reels de production et les investissements, 
methodes qui excluraient toute erreur resultant des diffe­
rences qui existent entre les systemes de prix et Ie cours 
du change .eo. les travaux effectues dans ce domaine par la 
commission economique du Conseil d'Entraide economique n'ont 
pas encore donne de resultats satisfaisants" (Nouvelle 
Re~e.Interna~ioD?l~ N2 4,1961). 
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Par ailleurs certains types d'investissements comme 
les industries aeronautiques,chimiques, etc .t •• sont lies a. 
des echelles de production et de marche qui depassent necessai­
rement les besoins interieurs de chacun de ces pays. La d1ffi­
culte est que la coordination des plans qui decoule de ces 
exigences s'avere beaucoup plus facile a, realiser sur Ie papier 
que dans la pratique journaliere. Car l'economie planifiee, 
dans son fonctionnement, ne se developpe pas a un rythme egal 
pour toutesles branches: des desequilibres apparaissent dans 
la croissance des differentes branches de Ie production, ce qui 
multiplie les goulots'd'etranglement lorsque la ~ecialisation 
est trop pouBsee. ' 

L'experience sovietique a prouve que la planification 
centralisee s' avere incapable de prevoi-r l' evoJ:ut"ion exacte de 
la production de toutes les entreprises. Pour cet,te raison les 
chefs d'entreprise ont cherche a,augmenter Ia securite de leurs 
approvisionnements par un processus d'integration verticale de 
toutes les activites necessaires a leur production creant ainsi 
des ilots plus'ou moins vestes d'economie fermee. Cette ten­
dance n'a pas disparu avec la creation des Sovnarkhoz ; l'esprit 
d'autarcie ~'~st reporte des ministeres centralises aux regions 
economiques\1 J. -

.A plus forte" raison lorsqu'il s'agit non plus de dif­
f'erentes regions d'un m@me pays mais d'Etats separes, le:probleme 
de la securite d~s approvisionnements,et de Is continuite des 
,flux inter-industriels devient une preoccupation domiriante. Dans 
un systeme de division"s internationales du travail ou les stocks 
sont insuffisants, tout retard ou toute modification dansl'exe­
cution du plan d'un secteur se repercute immediatement de branche 
a branche et de pays a pays. Par exemple une lEisse de 10. production 
dans les mines de Silesie compromet des arrivages de coke a Is 
DDR et en fin de compte la production du materiel allemand neces­
saire a l'equipement d'une usine d'engrais en' Bulgarie, etc •••• 
Ceci explique que dans la pratique les dirigeants des democraties 
populaires n'envisagent pas avec enthousiasme les specialisations 
qui ont pour affet de confier a un pays voisin des ~roductiona 
qui jus~·alors etaient directement sous leur controle. 

Les reticences de 'la Tchecoslovaquie a admettre 
l'abandon de certaines de ses productions mecaniques au profit 
de la Pologne ou de la Hongrie ont ete tres vives. Lespays 
industriels oanme la DDR et la Tchecoslovaquie ont fait valoir 
que la specialisationsllait provoquer chez eux des capacites 
excedentaires inemployees, imposer des investissements supple­
mentaires chez leurs voisins et que ces derniers ne seraient pas 

(1) uEn 1959 Ie plan des livraisons industrielles du Sovnarkhoz 
de Perm a ete realise a 124% pour les envois aux entreprises 
rattachees a ce Sovnarkhoz mais a 99% pour les expeditions 
a l'exterieur ; a Stalinsk los livraisons exterieures n'ont 
ete satisfaites qu'a concurrence de 94%, tandis que les 
aCpprovisionnemen. ts interieurs ont ete assures a. 11396 
Kornmunist, n~ 7, 1961, p. 52-53). 
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en mesure d~proqu,ire,bon marche(1). La Tchecoslovaquie et la 
Hongrie n ' oI}t pu s~"l!1et1;;re d'accord.,.qu,'en octobre 1958 pour 
mettre a. exe:cution les directives du COMECON de 1955 sur la 
specialisation de certaines productions(2). De m~me Ie choix 
des implantations des usines de petrochimie a longtemps oppose 

. ,les Roumains producteurs ,depet3?ole' et les Hongrois qui pre .... 
tendent Ie traiter. 

• M.,,' 

Te} "brbi trege' au profi tae 1 'URSS 

Ces oppositions d'inter~ts doivent necessairement 
conduire a. renforcer Ie raled'arbitrag~ des Sovietiques au 
sein du COMECON. Ceci explique d'une part la subordination de 
l'activite technique du COMECON aux "directives" des Assemblees 
de chefs de Parti (specifiee dans les statuts de cet organisme) 
et d'autre part l'importance des relations bilaterales entre 
pays socialistes pour faciliterle contrale de l'execution de 

,ces, directives. LeCOMECONn"a ·aucun pouvoir executoire,il ne 
peut emettre, que des recommandations. Ces recommandations 
n'entrent en vigueurqu'a. la suite d'accords entre gouvernements. 
Alor~ 9-ue la log~que. e conomd. que devr~it promouvoir l' in~ti t1).t~on 
de l~a~sons mult~laterales, cellcs-c~ restent embryonna~res\3J. 

On peut expliquer cette situation par des considera­
tions techniques: l'absence de criteres de calcul rationnels, 
de m~me que les prix en vigueur dans les echanges entre pays, 
rendent quasi impossible Ie fonctionnement d'un clearing 
rnul tilateral ; Ie solde d 'une ba,la,nce en.tr,e, un pays A et un 
pays B ne pe~,t se transferer, eptemnes reels a. un pays C car 
les prix en vigueur dans les relations entre A et B ne s'appl1-
quent pas necessairement a c. (voir tableau ci-aI>,re,s). , 

(1) Maclova (1'T0va Mysl n~ 5, 1959) ; 'en 'sens inverse les 
Bulgares estiment que lesprix doivent assurer la protec­
tion des industries nais,santes (Balabahov, Vunshna 
Tur&.ov:i:y.~ n 2 10,1958). 

,( 2) J'l.e~~da!?!lJ~ (25 (lctobre 1958). 
(3) Un clearing multilateral a ete instaure mais il a une 

portee restreinte (yopro8Y Ekonomiki n~ 2, 1960) ; la 
multilateralisation n'est poussee que dans Ie domaine des 
transports ferroviaires et des interconnexions des 
reseaux d'electricite. 
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PRIX EN VIGUEUR DANS LE COMMERCE DE L'URSS 
ET DES DEMOCRATIES POPUIJ;.IRES EN 1958 

{en roubles par tonne} 

IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
riles de coton 8raEiiit~ 

DDR 6,7 510 
Tchecoslovaquie 10;7 840 
Pologne 12,6 

, 
237 

Hongrie 4;9 320 
BUlgarie 18,8 -417 . 

Mals les raisons profondes sont avant-tout politiques. 
Les regimes instaures dans les democraties populaires ne se 
maintiennent que grace au soutien politique des Sovietiques et 
Ie fonctionnement de leurs eco~c~ies depend entierement des 
approvisionnementssovietiques\1} (voir tableau ci-apres). Dans 
ces conditicns Ie role directeur de l'URSS est inevitable. 

% DES LIV1U1ISONS SOVIETIQUES DANS LE TOTAL DES 
IMPORTATIONS DES DEMOCRATIES POPULAIRES 

petrole • • 0 • • • • • • • • • • • • • • 

fonte et cereales ••••••• 
minerais de fer ••••••••• 
coton ••••••••••••••••••• 

97% 
84% 
75% 
67% 

minerais non farreux •••• 60% 

- (26,5% en 1950) 

(65% en 1950) 

(Voprosy Ekonomiki n 2 2,' 1961, p. 47) 

Pour toutes cas raisons il ne convient pas d'exagerer 
les difficultes politiques qui peuvent surgir a l'occasion de 
l'integration economique des pays socialistes et un examen des 
resultats deja acquis dans ce domaine s'avera non moins indis­
pensable pour apprecier la situation objectivement. 

(1) Cette dependance ne sera pas diminuee au terme du plan septen­
nal. L 'URSS qui a exporte 4t11;~ de sa production de petrole 
vers le~ satellites, en 1959 et 14%#de son mine~ai de fer, 
devra reserver 6,3 a 6,5% de son petrole et 1 6~b de son minerai 
de fer a ces pays en 1965. 
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II. LES PROGRES DE L'INTEGRATION ECONOMIQUE DES PAYS DU 
COMECON 

La pre sse des pays communistes a surtout fait etat 
des decisions prises par Ie Conseil d'entraide economique dans 
Ie domaine de la coordination des plans. Cette coordination 
s'effectue dans trois directions principales : 

"i. assurer des approvisionnements garantis de 
matieres premieres par des accords de co~nerce 
a long terme, 

2~ specialiser certaines productions, 

3. rE;}aliser des investissements conjoints. 

Jusqu'ici les progres les plus importants realises 
ne concernent que Ie premier point car Ie probleme Ie plus 
urgent a ete de prevenir la formation de goulots d'etranglement 
pour les matieres premieres particulierement en DDR, en 
Hongrie et en Pologne ~t Ie retour a des situations critiques, 
duo type. de celles de 1954 et 1956. 

(a) L'evolution des echanges inter-se 

L'augmentation des echanges "inter-se" est un indice 
des liens de complementarite economique qui se sont crees entre 
pays socialistes depuis 1950. Le tableau N2 1 (en Annexe) 
montre qu'entre 1950 et 1959 Ie commerce entre les pays membres 
du COMECON s'est accru de 2,7 fois ; mais ceci resulte beaucoup 
plus d''lIDe "intensification des echanges entre l'URSS et les 
democraties" populaires (indice 318 par rapport a 1950) que des 
relations entre les democraties populaires elles-m~meB 
(indice 234). D~autre part" cette evolution du commerce inter­
COMECON (indice 276) n'a rien de spectaculaire s1 on la compare 
aux progres ·realises au coura de 1a meme periode 1950-1.959 dans 
Ie cadre de la Communaute economique europeenne des Six 
(indice 282). 

En valeur' absolue Ie degre d'integration des echanges 
entre les pays membres du COMECON est sensib1ement plus faible 
que celui de la Communaute europeenne ; respectivement ; $ 19 
et $ 69 d'e~portations "inter-se" par habitant en 1959. Cepen­
dant en valeur relative les eChange"s "inter-se lt representent 
58% du commerce total de l'URSS et des democraties (contre 34% 
pour les echanges entre les "Six") 0 On constate aussi que 
deptlis 1957 la part de l'URSS dans les exportations des demo­
craties populaires a augmente mais cette tendance ne se verifie 
pas toujours dans Ie cas des exportations des democratiss popu­
laires entre elles (voir tableau n 2 1). En d'autres termes 
les statistiques du commerce "exterieur conf'irment quel'inte­
gration economique est beaucoup plus avancee dans Ie sens URSS -
democraties populaires que dans Ie cadre de cesdernieresentre 
el1es, ce qui consacre Ie role de l'URSS comme economie 
"dominante" par rapport aux satellites. 
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{b} La gpecialisation des productions 

Quel que soit Ie role essentiel'de l'URSS dans l'ap­
provisionnement des democraties populaires en combustibles, 
matieres premieres et produits agricoles, une division du 
travail entre lea satellites est apparue necessaire dans Ie 
domaine industriel en raison de l'etroitesse de leurs marches 
nationaux. Les differentes commissions techniques du COMECON 
sont chargees de mettre au pOint cette coordination. . 

Un bilan de l'ensemble des decisions prises dans ce 
domaine aurait un caractere trop analytique. II a paru plus 
utile de limiter l'analyse a deux secteurs clefs: la side»ur­
gie et les industries mecaniques en se basant non pas sur les 
programmes de specialisation annonces mais sur les resultats 
effectifs deja obtenuB a la lumiere des Btatistiq~e3 du C~norc~ 
exterieur. 

(b) 1. dans l' industria siderUrglgue._ 

II est interessant de constater que les progreo. de 
la specialisation ont etebeaucoup plus marques pour les . 
industries mecaniques que pour l'industrie s.1da~g~que. ':1& 
tableau n 2 2 en Annexe.mQn~~. que dana 1~~ democraties popUfaires 
1a production des lamInes a augmente entre 1956 et 1959 beaucoup 
plus vita que les exportations de ces produits, alors qu'on 
aurait pu s'attendre a une evolution inverse dans l'hypothese 
d'une specialisation internationale des laminoirs. De merne la 
oapacite moyenne des· installations de lam1nage reste dans les 
democraties populaires relativement faible, de ltordre de 
50.000 a 100.000. tonnes par an su~vant Ie tjipede lamin~ir, bien 
que des capacites moyennes de l'ordre de 500.000 tonnes pa~ an 
sont courantes dans les. industries siderurgiques des pays ooci­
dentaux equipes pour des marches etendus. Faut-il en deduire 

. que les pays membres du COMECON repugnert a s 'adapter a des. . 
echelles de production superieures a leurs besoins interieurs 
parce qu'ils estiment necessaire de se garantir une base de 
production autonome 1 

Cette interpretation se trcuve qorroboree par un 
recent article d'OLEJNIK dans UVopros{ Ekonomik1" (n 2 5, 1961) 
qui indique que la primaute des indus ries louraes est valable 
pour c~ue pays, sinon l'on risque de voir se creer de~ goulots 
d'etran ement entre les ressources de matieres premieres et 
d'en~rgie d'une part et les industries de transformation d'autre 
part\1 J. Ceci explique que les plans a. moyen terme actuellement 
en vigueur fixent un developpement legerement plus rap ide de la 
production des lamines dans les democraties populaires qu'en 
URSS bien que ces pays ne soient pas dans une situation aussi 
favorable que l'URSS pour les ressources. On est amene a 
conclu:e que, dans ce domaine, les reflexes autaroiques freinent 
une speCialisation qui devra1t etre plus poussee. 

(1) Dans Ie m~me sens un article de la Revue rbumaine "Probleme 
Economice" n 2 2, 1 961 
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(b) 2. dans les industries mecaniques 
i 

La situation est dii'i'erente dans les industries 
mecani'lues. J..e tableau n 2 3 (en Annexe 2. montre 'lue, pour " 
certaines productions, les accords de specialisation canclus 
entre les democratiss populaires ont eu pour efi'et d'accelerer 
les exportations dans certains p·ays· et au contra ire de les 
reduire dans d'autres o Par exemple pour les machines autils, 
la Pologne et la Tchecos1ova'luie ont benei'icie d'une expansion 
sensible de leurs exportations sur les marches du COMECON alors 
qu'au.contrairela DDR est en recul ; en reva~che pour" les 
moteurs diesel cette d~rniere a profite du retrait de la 
Tchecoslovaquie,," De m~me la special;isation.a nettement proi'ite 
a la Pologne et a la DDR pour les wagons de voyageurs et a la 
Pologne et a la Roumanie pour les wagons de marchandises. On 
aurait pu multiplier les exemples qui prouvent que dans Ie 
domaine des industries mecaniques la division du travail est(. ) 
d'ores et deja t~es avancee entre les democraties populaires 1 • 

(b) 3. ~b~ence de plans a long terme 

Tcutefois les resultats obtenus jusqu'ici se limitent 
presque exclusivement aux equipements dont Ie cycle ~e produc­
tion est relat.1vement court et dont les besoins peuvent s'appre­
cier assez facilement a moyen terme (machines outils, machines 
agricoles). En revanche la specialisation des equipements " 
lourds (laminoirs, navires) se heurte actuellement a l'absence 
de plan~ ~ long terme (1 0 a. 15 ans) pour l!ensemble des pays du 
COMECON\2}. On congoit facilement que les investissements a 
realiser dans ee domaipe soient dietes par des perspectives a 
long terme. 

Jusqu'en 1959 Ie travail de coordination des plans 
eta it oriente sur l'annee 1965 (annee terminale du plan septen­
nal de l'URSS). On s'est apergu ensuite que cette limite etait 
trap etroi tea A Sofia, en decembre 1959, les pays membrea ont 
decide d'etendre la planii'ication juaqu'en 1970, puis (en 
juillet 1960 a Budapest) jusqu'en 19BO. Reste a savoir 8i la 
specialisation peut etre tres poussee dans certains secteurs 
sans disposor de l"ensemble des productions "en amont lt neces­
saires pour realiser Ie produit i'inal donne. Coci expli9.ue en 
particulier Ie retard des democraties populairos pour l'equipe­
ment des industries ehimiques car cette branche a necessite 
un grand nombre de productions complementaires qu' il est dif'i'i­
eile de reunir dans cheque pays. En resume on constate que la 
sp6cialisation ne peut plus se limiter a un seul secteur at que 
laplanii'icatioha moyenterrne off're un cadre trop etroit pour . 

pour les machines outils la normalisation des productions a 
eu pour efret de reduire Ie nombre de t¥pes de machines pr 9duit 
dans er£que pays: en DDR 56 t~~es au l1eu'de 64, en Hongr1e 
16 au lieu de 20, en fologne 35 au lieu de 40 (Voprosl 
Fj.losoi'ii, n 2 3,1961) .. 
S:-TrOrirTiov "Spetsializatsiya i K00;J?erirovanie voblast1 
machinostroeniya stran tchlenov SEV - Vnechna~ Torg0vl~~ 
N2 3, 1960, P. 5. 
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orienter Ie developpement d'industries qUi exigent de gros 
capitaux, c'est-a.-dire dessecteurs oil. la specialisation 
serait la plus desir~ble. Ceci amene a poser Ie probleme de la 
repartition des charges d'investissement entre pays membres du 
COMECON. 

(c) L'egalisation des niveaux de developpement et charges 
. . 

Dans l'esprit des Sovietiques la socialisation des 
moyens de production n'est que la condition prealable pour 
permettre dans chaquepays Ie developpement industriel indis­
pensable a l'egalisation des potentiels economiques. C'est 
pourquoi Ie stade des reformes de structure etant depasse, 
1 'effort porte actuellement sur l'egalisation progressive des 
riiveaux de production industrielle pour faire dispar~itre la 
division entre pays "industriels" et pays "agricoles". Telles 
sont'les conclusions d'un article de doctrine que Jamin consacre 
au probleme de l'egalisation economique entre pays socialistes 
dans la revue "Voprosy Ekonomiki II n 2 3, 1 961 • 

Le rytbme·· de-cette ·egalisation do:r;tp~ I·ieu a des esti­
mations divergentes (voir tableau ci-apres)\1 J. Mais a. en.juger 
par les resul tats obtenus entre 1950 et 1958 et etant donne leurs 
pOints,de depart respectifs, oil faudrait 70 ans a. la Bulgarie 
pour que son niveau de production ind~strielle par habitant 
s'egalise avec celui de la Russie et plus de 60 a la Roumanie. 

(URSS = 100 Niveau de production industrielle par habitant) 

Pologne 
Hongrie 
Roumanie 
Bulgarie 
Albanie 

~ 

77 

46 
35 

Si l'egalisation n'est pas prochaine, 
dans quelle mesure lespays avances prennent en 
loppement des pays attardes. peut-on constater 
des charges entre les membres du COMECON2 

~ 

85 

59 
38-50 
35-40 

23 

reste a. savoir 
charge Ie deve­
une pel'equation 

A cet egard une comparaison des depenses de defense 
nationale et d'investissements (voir tableau n 2 4) pour les 
annees 1954 et 1961 dans chacun de ces pays fait apparaitre : 

(1) Probleme Economice (Bucarest) n 2 2, fevrier 1961, ci tant 
i'economiste sovietique Oleinik et Voprosy Ekonomiki (Moscou) 
n 2 3, 1961, P. 25. 
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que les charges militaires par habitant ont d~inue 
et quJelles se situent ~ des niveaux sensiblement 
plus eleves en URSS et en Tchecoslovaquie en 1961 , 
alors qu'il y a 7 ans les ecarts de pays a pays 
etaient moins sensibles ; 

que l:,s charges.-E:,' investissements restent en ge~!:?! 
£.lus elevees qu 'en 1954 mais sans differences sensi­
bles de pays a pays (sauf pour la Bulgarie ou Ie 
niveau d'investissement par habitant est Iegerement 
plus faible qu'ailleurs). 

Par consequent a ce s~ade desdepenses, ~a perequation 
des charges entre pays n'appara1t pas,d'une rayon,evidente. 
C'est par Ie canal du financement exterieur des depenses 
d'inyestissement que la perequation se manifeste (voir tableau 
~2 5). Le mecanisme des credits entre membres du COMECON tend 
a jouer au profit des pays les moins developpes : l'Albanie et 
la Bulgarie sont les plus forts beneficiaires des credits en 
provenance des pays industrialises. On constate egalement que 
la contribution par habitant de la DDR et de la Tchecoslovaquie 
a cette aide est superieureacelle de l'URSS. 

Par aill~urs I'orientation de ces credits n'est pl~ 
la m~me aujourd'hui qu'il y a six ans. En 1956-57 il a fallu 
en premier lieu prevenir des situations explosives en Hongrie, 
en DDR et en Pologne .(les allegements aux charges de defense 
nationale et d' investissements en Hongrie entre 1 954 et 1961 
sont mis en evidence dans Ie tableau n 2 4). Ceci explique que 
ces pays aient ate les premiers benef1ciaires des credits 
sovietiques. Mais depuis ces dernieres annees l'effort se 
concentre sur la mise en vE+leur des zones sous developpeea ; 
la Bulgarie et l'Albanie(1) ont obtenu des credits substantiels. 

En definitive tout se passe comme si Ie citoyen 
sovietique ajoute.a. la charge de ses investissements propres 
(388 heure~) environ 20 heures representant la valeur de l'aide 
exterieuret2) accordee aux satellites tEays d'Asie non compris). 
Tandis que par exemple (sur la base de cette m~me equivalenee 
dollar-heures de travaill Ie Bulgare voit sa' propr~ ~harge 
reduite de 124 heures grace aux apports exterieurs~3). Dans 
ces conditions on peut s'attendre a une egalisation plus rapide 
des niveaux de vie que des potentiels economiques entre pays 
eocialistes. 

Depuisla recente tension albano-sovietique, l'aide sovie­
tique a l'Albanie a ete suspendue. 
Calculee sur la base du pouvoir d'achat du rouble ancien 
par rapport au dollar ($ 1 = R 1 0) et du taux horaire moyen 
des salaires en URSS (4,1 roubles). . 
De 1948 a. 1956 Ie volume des credits de l'URSS a la Bulgarie 
a represente environ Ie quart du total des investissements 
de l'Etat bulgare (Probleme Economice - n~ 2, 1961). 
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(d) L'evolutioncomparee des.pouvoirs d'achat 

A defaut d'une etude des niveaux de vie qui exigerait 
une recherche approfondie, l'analyse de l'evolution des prix de 
detail et des services d'une part, des remunerations d'autre 
part, dans chacun des pays du COAmCON permet non seulement 
d'apprecier l'accroissement eventuel.d~ pouvoir ,d'aChat des 
salaries moyens a l'interieur d'un meme pays mais encore les 
progres realises sur la voie de la reduction des ecarts des 
pouvoirs d'achat·de pays a pays. 

La difficulte de faire de telles comparaisons est 
bien connue : choix plus ou moins arbitraire des postes retenus 
par Ie calcul, differencede'qualite des produits, structure 
particuliere de la consorrnnationdans chaque pays, manque 
d'informations, etc •. Neamno'ihs il a paru utile a titre purement 
indicatif de proceder a une ponderatlon grossi€~re des prix de 
quelques produits alimentaires, manufactures et services pour 
aboutir a qegager une tendancegenerale de I' evolution du 
pouvoir d'achat entre 1939, 1954 et 1961 • 

(d) 1. Les deFenses alimentaires 

Les depenses alimentaires ·mesurees en heures de 
travail (tableaux n 2 6 et 7) ont ete sensiblement redultes 
depuis 1954 dans tous les pays de 1 'Est et se si tuent actuelle­
ment a des niveaux legerement inferieurs a ceux d'avant-guerre 
en Tchecoslovaquie, Hongrie at Bulgarie.· En Roumanie et en 
Pologne les progres ont ete importants depuis 1954 mais sans 
retablir encore Ie pouvoir d'achat d'avant-guerre. En URSS 
1 'amelioration par rapport a 1939 est considerable mais Ie 
rythme de l'accroissement du pouvoir d'achat alimentaire entre 
1954 et 1961 a eteinf'erieur a celui enregistre dans lea demo­
craties populaires au cours de la meme peri ode. D'une fa90n 
generale les ecarts entre ces pays ont tendance a diminuer :­
la difference entre Ie niveau sovletiQue et tchecoslovaque est 
passee de 2,5 en 1939 a 1 ,3 en 1961 ; 1 'ecart entre Ie niveau 
bulgare et. tchecoslovaque n'est plus que de 1 ,4 c~ntre 1 ,5 
avant-guerre et 1 ,8 entre 1954 (autrement dit, Ie salaire 
horaire moyen de- l' otivrier sovietique represente en 1961, 77% 
du pouvoir d'achat alimentaire de ce m§me salaire en 
Tchecoslovaquie, tandis que pour l'ouvrier bulgare cette remu­
neration se situe a 71% du niveau tchecoslovaque). 

(d) 2. Les depenses non alimentaires 

Mesures en ter.mes·de pouvoir d'achat non alimentaire 
(Tableaux 8 et 9) les ecarts de pays a pays sont mOins prononces, 
mais Ie sens de l'evolution des prix et services entre 1954 et 
1961 est comparable a celui des depenses alimentaires. II en 
resulte qu'une moyenne des deux indices (alimentaires et non 
altmentaires) donne une echelle des pouvoirs d'achat sensiblement 
identique a celIe que font apparaitre les depenses alimentaires. 
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Par rapport a l'URSS = 100, Ie pouvoir d'achat du salaire 
horaire reste encore inferieur au niveau sovietique en Roumanie 
e-:tBulgarie mais il est de 20% "superieur en Pologne, 'de 40 a 
50% superieur en Tchecoslovaquie" et en Hongrie et environ 1 00% 
plus eleva en DDR. 

(d) 3. Les Erix agricole~ 

, L'~nalyae, de I Pevolution des salaires urbains serait 
incompl.ete .pour caracteriser la situation des pays de l'Europe 
orientale ou Ie pourcentage de Ie population agricole reste 
relativement eleve sans un aper9u des·pouvoirs· d'echat des 
prix agricoles a lao production.' Ces pJ;'ix ont fait l'objet de 
revisions importantes depui$1954~ Le tableau n 2 10 fait 
apparaitre la revalorisation des prix d'achat aUf'roment etde 
la viande de pore dans chacun des pays membres ~u ,COMECON entre 
1954 et 1961. 

On constate que dans les democraties populaires Ie 
pouvoir d'achat du fromont pour une paire de chaussures oscille 
entre 1 05 kg en DDR et 1 Lf.4, kg en Pologne. Aujourd'hui Ie prix 
du froment par rapport aux prix des chaussures de cuir est 
sensiblement Ie m~me en Tchecoslovaquie, en Hongrie et en 
Roumanie alors qU'en 1954 les differences etaient de 1 a 3. 
Pour Ie prix du sucre exprime.en kg de ble les variations entre 
ces m~mes pays no depassent pas 50% (Bulgarie exceptee). lei 
aussi une egalisation s'est operee progressivement, la situa­
tion du paysan sovietique restant toutefois, malgre les progres 
realises par rapport a. 1.954, au bas de l'echelle a un niveau 
assez voisin dupaysan bulgare. 

Pour tous ces pays, sauf pour la Roumanie et l'URSS, 
,Ie pouvoir d'achat des produits agricoles eonsideres s'est 
amenuise par rapport ~ l'avant-guerre : en termes monetaires, 
la situation du paysan est done beaucoup moins favorable que 
celIe de l'ouvrier. -Les differences·des temes de l'echange 
des produits agricoles et manufactures entre la France et les 
pays du COMECON sont par ailleurs considerables ; il suffit de 
430 granmes de viande, de pore a. un producteur franyais pour 
aCQuerir 1 kg de sucre, 620 grammes a un psysan de Is DDR, 
1,2 kg a m~ Kolkhozien sovietique. 

En revanche Ie pouvoirdiachat des prix agricoles 
des pays de l'Est mesures-non pas par les prix des biens de 
consommation mais par les prix des produits manufactures 
necessaires a l'agrieulture apparazt d'une part comme assez 
voisin d'un pays sociali~te a(1IQ. autre et.d'autre part comme 
plus favorable Qu'en Occl-dent 1 ). , 

Toutefois Ie stimulant qui pourrait en resulter pour 
l'accroissement des rendements est annihile par les prix a 
la production beaucoup trop bas et par la repartition pla­
nifiee des engrais en fonction des priorites etablies par 
Ie gouvernement. 

- 15 - ]!ATO CONFIDENTIEL 



-

NATO CONFIDENTIEL 
AC/89-ViP7§9 

- 16 -

Ainsi 
de froment pour 
Tchecoslovaquie 
tableau n 2 11). 

par exemple il suffit en moyenne de 2 quintaux 
acheter 100 kg d 'engrais fortilisants en URSS, 
et Hongrie contre 3 quintaux en France (voir -

En conclusion les ecarts de pouvoir d'echat ont ten­
dance a diminuer au sein du COMECON. La difference existant 
entre Ie niveau Ie plv.s eleve. (DDR = 100) et Ie niveau Ie plus 
bas (Roumanie = 44)\1) est assez comparable en valeur relative 
a celIe qui existe au sein de la Communaute des sIx entre Ia 
Belgique (indice Ie plus eleve) et l'Italie (indice 43) alors 
que les ecarts des potentiels economiques sont beaucoup plus 
sIeves. a l'Est qu'a l'OUest. Ainsi la production d'electricite 
par habitant en Roumanie est a l'indice 17 par rapport a la 
DDR alors quel'Italie est·a 68% du niveau de la Belgique 
(tableau n 2 1'2). 

o 

o o 

Aux te~es de cette analyse un certain nombre d'obser­
vetions se degagent : 

1. La processus d'integration donne naissance a de 
nouvelles tensions qui resultent des inegalites 
economiques et surtout des reflexes nationalistes. 
Mais ces tensionsne sont pasconsiderees comma 
"antagonistes tl car elles concernent la-sphere eoono­
mique et technique ou la discussion est permise. Le 
COMECON appareit des lars comme Ie lieu ou les diver­
gences peuvent se manifester et eventuellement 
s'amortir. La COMECON est moins un directoire eoono­
mique, comme on Ie presente trop souvent, qu'un· 
appareil de coordination et d'arbitrage. 

2. Les reunions des chefs de Parti constituent Ie veri­
table executif de l'integration economique. Les 
commissions techniques specialisees du COMECON 
n'agissent qu'en execution des directives qui leur 
sont transmises. C'est pourquoi il est inexact de 
vouloir comparer Ie COAIfECON aux organismes de coordi­
nation economique occidentaux qui n'ont aucun lien 
de subordination aux institutions strategiques et 
politiques de l'Alliance Atlantique. 

3. Au sein du COMECON les imperatifs politiques ont Ia 
priorite sur les exigences econamiques. Pour cette 
raison les accords bilateraux constituent encore 
aujourd'hui la forme habituelle des relations entre 
membres du COMECON. De cette fayon l'URSS peut 
maintenir son contrale sur les satellites et faire 
jouer l'integration a son benerice. 

l1)·La Bulgaria et l'Albanie n'ont pu etre~ en consideration 
pO'U.r' ccs -ca-leuls en raison des lacunes de l'in:t'ormation sur 
les prix. 
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Pour cette raison aussi les Days de l'Est sont a 
meme de dissocier plus facilement que ceux de l'OUest 
les niveaux de developpement economique et les ni­
veaux de vie. La perequation des charges economiques 
au sein du COMECON tend a amorcer un processus 
d'egalisation des niveaux de vie qui est deja sensible. 

OTAN/NATO 
Paris, XVIe. 
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TABLE':' .. U W!1 
~ ......... --...... -........ .-............... 

ro----
, ... Vers l.e s a..emocra ties Vers l'URSS populaires 

-... EXPORT1:..TION DE en % au total Em U. $ en % au total en M. $ 

1950 1957 1959 19.50 1959 1950 1957 1959 1950· 1959·-· 

1. BUml':.RIE 32 30 27 lJO 128 53 54 56 66 260 

2. Dm 30 23 29 122 549 38 45 4.8 154- 916 

3. HONGRJE 37 35 32 122 245 29 22 27 96 206 

.4. POIOONE 32 26 24 202 279 25 27 28 158 315 

5. ROUMlOOE 31 23 24 64 123 62 45 4.8 129 250 

6" TCBECOSLOVll..QUJE 28 27 28 218 476 28 27 28 195 58Zt-

TOTLL (1 a. 6) 

I 
768 1.800 r9812531 

URSa 56 58 53 
i , 

- Foreign Trade and. Economic Developnent in Eastern Europe and. 
in the Soviet Union, ECO!l:.onP:.9_Bt@~in f'or Europe, vol. 11, 
n2 1, 1959, p~ 42 . 

- The netvrork of' intra. eastero European Trade, Economic Bulletm 
f'or Euroen, vol. 12, n 2 2, 1960, p. 4 
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TAB L E 1 .. U N2 2 .. , . 

~IALISt"!L1.91iPF..~ ;nIDUSTRIES S~GIQur.;.i! 

Production ct CCJll'l:OOroe intra...coMJ!I':ON 

Pro auction des l.an:dnes Commerce Itinte~selt des 1a.m:L.1.6.:l 

Expo.rl.at~~ .. Importations 

195811965 1959 1965 1959 1959 
, . 

1958 eaS~ 1956 2l.l~~ I millions =100 1956=100 ! J!rQ. duction =100 Jii:,8 ructi on 
de 1956 .1956 1959 19.%'~59 . I 

tonnes =100 I 

, URSS 42~9 67,5 124 158 1St.. 2~75 4,1 ,147 0,2 

DIR 127 123 

Pologne 121 138 ,5;2 5,9 

Tchecoslovaquie 125 98 16,S(P 13,3(b} 

RO\.lIlanie 130 116(8) 
.. 

Total nero. 11,8 20 170 popul,. 

(a) 1958 = 100 

(b) Total des expartatians 

Sou:roes : Narodnoe Hog,.ya~stVo SSSRv 1959 godp." J40$oou 1960 

Vnechna.ya TWCN,J,Y~J?.2.&." Mosoou 1957 et 1960 

Statistiches J~~. ~r D~ 1958 

A,nnarul Statistic al ~ 1960 

Statisti;;~ Rooenkf!. R, ~s~o.sJ.tiovensm. 1959 

- 20-
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DDR 
Pologne 
Tchecoslovaquie 

Moteurs ~s~l; 

DIJR 
Tchecoslovaquie - Trac~yurn : 

DDR 
Roumanie 
Tchecoslovaquie 

yva~~~ yo~..&~ 

1 Pologne i DDR , 
• 

t yfr;.,aons lU..archaadises 
~ 

4 

DDR 
Pologne 
Roumanie 
Tchecoslovaquie 
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Production et Conmerce intra-COMEXJON 

...... .... 

Production 
1958/59 

Exportations 
r------.. -~ .• ~ 
Tota1es -

1956 = 100 1956=100 

76 ~b~ 207 a 
148 b) 

126 tl 141 a 
140 b) 

105 ~b~ 116 b 304 ~b~ 93 b 

~17 ~bl 228 a 
154 b 

13~ !b~ 157 a 
138 b 

1 
175 fa) I j , 172 b), 

102 ~~~ 137 

75 

~~i 109 
179 

91 

- 21 -

....... alik:: 

dontvers 
Pays socialiste~ 

270 (a) 
193 

155 (a) 

en % de 1a 
pr oJ:uct ion 

~ 

1956 1958/59 

6,4fa) 4,3 
32,1 33,8 b) I 

18,7 
h4,4 

60 

53 
. 39,5 

I 
I 
i 
i 

54, ~) 
31,2,b) 

62 (b) 

90 ~a~ 
32,7 b. 

36 ,8 , 28,2(a) 

t 

. 



Nl:.r:lp cmlFIDENTIEL - 22 ... 
l..NNEXE au 
APZ89"..m69 

CHARGES MILITt\.IRES ET INVESTI~S 

(exprimes en heures de travail) 

Depenses mili taires Invest:i.ssenents 

en heures de travail pir habitant 

1954- 1961 1954- 1961 

i 128 ·105 356 
t 

388 URSS ~ .... . I 
f Pologne 100 67 370 - 394 i 420 

I I 
j 

Dm 63 I 
350 - - ~ 

I Tcheooslova<pi.e 125 110 447 570 

Hongrie 11 .. 0 42 490 324 

Roumanie 131 68 446 540 

Bulgaria 106 76 312 294-

; 
~ Methode : A d.ef'aut de pouvoir corrparer des valeurs monetajres dont les taux 
00 de change sent artiticiels on a pref'ere convertir les depenees 
o militaires et d'investisselD3nts en 'lU1ites de tenps de travail 
~ (salaire horah~ mo~ dans l'industrle) d'apres :Ie bareme suivant 
~ pour une reure : 
~ 

~ 
U 
~ 

~ = ~ 
~ 

" 

Dm 

TQhecoslcwaq¢.e 

Hongrie 

Pologne 

N!:..TO COllFID.ENTIEL . -. . . 

• .. 
• .. 
: 
: 

DU:. 2,77 Rouma.ni.e : lei 2,8 
Kcs 6,30 Bulgarie : leva 3,4 

.' 

8,1 fl. URSS : anciens 4- 1 
Zl. 8,5 roubles ' 

-22-



Pol.ogne 
i , 
I 

Dm ! 

Tchecoslovaquie 

Hongr-ie 

Roumanie 

Bu1.garie -
Albanie 

t 

I Total aocarde 
i 

• millions $ ! I 
Charge moyenne 1 

. par habitant $ 

- 23 -

QREDrrp nrr.P..A-COMECON 1956-1960 

(en millio~ de dollars) 

--
. Ptlysa.ccarda1:lt les oredits 

Total obtenu pll' 
berefioia.;ire 

URSS Tcheoosl. DDR autres en moyerme par 
mjJJjons habitant 

.-.-...., 

300 87,5 100 - 487,5 16,4 

515 27,5 - 5,9 548,4- 31,7 

13,5 - - - 13,5 1,0 

338 27,8 16,6· 27,4- 409,8 41 .. 2 

95,0 64,4 28~7 - 188,1 10,2 

371,1 15,1 - - 386,2 49,5 

. 139,3 26,1 16,5 18,8 200,7 195,0 

,161,8152,1 1.771,9 248,4 2.234-,2 ~ 
." , , , . 

I 
I 

18,1 j.9'31 

- 23 -
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MAID QQNFJ1)ENTIEL 
ANNEXE au 
l!PZ8I"i~f789 

- 24-

Tli.BLEAU N2 6 
• e' .. 

EVOIDTION DES DEEE}']s;EiS llli,QfiiJ!'TJ'J.URES DlJ'JS IES PAYS IlJ COMEOON 

(en temps ·de travail = minutes) 

PANIER 
a 

PROVISIONS 

URSS POLOGNE Dm TCHECOSL~ HONGRIE ROtJlv.IANlE BULG8RIE 

1939 1961 1937 1961 1961 19311961 1939 1961 1939 1961 1939 1961 

'Pain 7 kg 189 133 189 175 

Farine de ~ 

iI I ! 
t Ponnnes de l 

3481 
~ · I f 

216 i ii terre 12 kg 216 9611081 361 228\ 961 721141561 20 348 
F A 

f f'roment 3 kg I 276 177, 126 126 

912521175 2521154, 196, 238, 280! 182 

87! 1201108. 120 \1 02! 1231 21114.1 306 I 

• • I Lait 5 L. . 335 160 1151 90 75 115 1 115' .150 f 110 11 5~ 1701 2l,51 215 . I i I I r Beurre 2 kg 1800 700 544- 1016 254 662 8301 600 832 706' 926 944' 904-

Oeufs 10 unites . 241J 110 100 160 100 1001 150 1201 110 70 170 150 140 

Viande de 
boeuf' 4-kg 2640 Boo 432 720 850 912 720 840 564 356 1080 732 720 

Sucre 3kg 480 402 240 255 108 258 252 424 219 360 462 594 510' 

Biere 5L., 970 470 400 140 175 195 115 200 220 400 , 600 800 345 

- . 
TOTAL 

727813248 .2242 2790 177612842 '2561 2778 2455 2482 4060 4234 3538 (minutes) 

MkTO. CONFIIENTmL - 24-
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£;Y.Q.WTION DES .I;.OtNOJR§... D' ACi!?_T ALn~ 

(Pamer de prOvisions exprime en minutes de temps de travail) 

_"a.·."·~'I<;i~~"· 

Indice:: -'t'le ., 
I ~~. 1-, • 

.1937 .... 1939 1954 1961 avrult:g\;'r;e-r'1954-'~-URSS 
::: 100 =100 

URSS 7278 3944 .3248 45 82 100 

Polog1le 2242 5163 2790 124 54 86 

Dill - - 1776 - - 55 

Tc)hoooslovaq¢.e 2842 3284 2561 90 78 79 

Hongrle 2482 5976 2455 99 41 76 

Rouman:i..e 2778 9840 (a) ~ 4D50 146 41 125 i - Bulgaria 4234- 6018 3538 84 59 109· 

(a) Epocpe de rationnement aveo double seoteur de prix 

- 25-
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WOIlJTION D.K~UES nFiP~~f;LlLPJ.~NT£UREs.. 

(en minutes de temps de tra:v-ail) 

URSS PQ.T t'V'I'I\TCI' I rl1r'·1~Tr.VV1ST· HOI'TI"IOTTl' ~'IJ.:.t r. . .' .. .l :'d " ~_:.J. ,"Iun...J...CJ 

I----.---t---e--.... tl • -:. •.•• -'-'~~~~-~ •. ;..~ :" " -

1954- 1961 1954 196~~ 1:'~-':_~ 'iJ61 1954 1961 1954 1961 1961 

Cigarettes 
2 boites 

Al1umettes 
1 bolte 

Chaussures de cu:ir 
2 paires 

COIIi>let mi-laine i 
1 unite 

Bas nylon 
3 pa:ires 

Loyer 2 pieces 
mensuel 

Electrioit6 
domesticpe 

(10 kWh) 

Ampoule elec­
tricpe 

1 \mite 

Rooepteurde 
radio 
1/'Deme d'unit6 

Coupe de cb:weux 
1 wrlte 

TOTAL 

. - '''''''''r-- .......... - .. .;---+----+-....... -.,..-+-~ 

86 42 80 114 90 36 92 19€' 86 

2 2 2 9 31 6 3 21 
9000 i 71201 600011,0&>1 396QI' 3436 9600 4021921,0 501 22&> I 
9720 i 9500 21600 47401 5840 5400. J3940! 38401162)0. 75001 2.580 I 

I . I I ' ~ I I I 
f .' t· S 

765t, 615 2430 8701~ 16801 810 12601 99011640 1029

1

" 699 I' 

660 731 320 755 997 763 615 992 191' 857

1 

954 I 
70 Gel 5C 30 100

1 
. {;f &> 126 21,01 130 17' 

, 
19 19 7:, 

1200 I 876 312 1200 

~ 

31 22 150 50 

35 1~ 4-1 200 135 21 

180 111,0. 2880 . 1212 42001

1

, 14-52! 600: 

-25( 43 . 54. ~ 70 tt 86 26 

21.507 19792 31053 16189 12911 12023 23678 11310133E?6B 16430 7109 

- 26 -



.. 
'" 

~ 
~ 

~ 
01 
~ 

~ 
~ 
~ 
~ 

~ 
~ 
~ 
~ 
U 
~ 
~ 

z 
~ 

~ 
00 
~ 

~ 
~'., 

~ 

~ 
~ 

00 
00 
-< 
~ 
U 
~ 
~ -~ 
~ 
~ 
00 
0 
~ 
U.?"·'\. 
rJJ·,,-i 
~ 

~ 
U 
~ 

~ 
~ 
~ 
~ 

~ 
~ 
~ 

~ 
~ 

00 
00 
-< 
~ 
U 
~ 
~ 

- 27- NLTO OONFIIENTJEL -- ..., ..... 
1..NNEXE ru 
XQZ®:~Ze2 

EVOI1lTION DES PQUVoms D '1~CR:'\T DlU~ LES PAYS DU C011ECON (a) 

Depenses non a1imentaires Ecarts des pouvoirs 
(ten;ps de travail) d'achat aJ.iIrentaire et 

non aJ.inentaire 
1954- 1961 Indices 19·61 

'. 

.. (b) 
minutes minutes 1954--100 URSS=100 URSS = 100 

URSS 21507 19792 92 100 100 

POLOGNE 31053 16189 52 82 84. 

DDR I - 7109 - 36 46 

TCEECX>SLOVAQITE 12911 12023 93 61 70 

HONGRIE 23678 . 11310 48 57 57 
. 

RGG'1..flJ'f.IE 33868 16430 49 84 105 
.. 

(a) La Bulgarie n'a pu ~tre incorporee dans ce tableau, t'aute de 
sta tistiqJ.es. 

(b) Moyenne pondereedes indices aJ.ir.lentaires et non alinentaires" 

- 27 -
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NATO OONFJDENTIEL 
lJ-TNE.;"'eE au .. 

~~L8.9 

- 28-

T L B LEA U N2 10 'MI. • 

EVQLmON DES mx,t\GRICOIE,S A Lt\ £'BQIlJCT10li 

A) Pouvair d'aolnt par rapport awe biens de consomnation 

~----------~----------------------------------------~--, Kg de fronent(F), ou de viande de porc (p) necessaires 

URSS 

POLOGNE 

DDR 

TCHEOOSLOVAQUJE 

HONGRlE 

pour acheter 

une pa:ire .d:e ch~sur.es de cuir 

1939. 

110 kg F 

21 kg P 

65 kg F 

91 kg F 

17 kg P 

14.8-185 kg F 

22 - 33 kg P 

81,50 kg F 

16 kg P 

1954 

1860 kg F .. 

54 kg P i· 

1 OO~ 292 ta~ F 

12- 14 kg P 

156 kg F 

2~39 kg P 

·535 kg F 

59 kg P 

278fJ::) 572(a) kg F 

52 95 kg P 

750 kg F 

37 - 94 kg P 

1961 

403 kg F 

34,6 P 

121 kg F 

25,7 kg P 

·121 .kg F 

27,2 kg P 

.118 kg F 

11,8- 37kgP 

28 kg P 

(a) au pr'ix des livraisons obligatoires 

(b) au prix des livreisons contractuelles 

Nl:..TO COl'lFIIENTlEL 
..... • 1 - 28-

un kg de sucre 

9,4 kg F 

1,2 kg P 

4 5 kg F{a) I 
735~- 1,4 kgp(~ I 

6,9 kg F 

620 g. p 

6,30 kg F 

800 g: P 

4,64. kg F 

935 g.' P 

11,8 - 35 kgF 

900 g. P 

-

.. 
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- 29 - HAm CCNFIIENTJJ;k 
ANNEXE au 
AC%89- W?J89 

T 11. B L E 11; U N2 11, 

B) POUVOJR D'ACHAT DES PRJX PilR RAPPORT l:..UX PRIX DES EMGRAIS AZO'l'I;S 
(100 kgd'elemmts f'ertilisants) 

-
Prix de 100 kg Quanti t e de f'ronent 

d tengrais . equivalente aux 
(Unites nationales) prix 1961 

TOHECOSLOY.l..QUIE 299 Kes 2,1 !pin1aux 

HQliGRlE 470 Fl. 2,1 q¢.ntaux 

POLOGNE 878 Zl. 3,39 cpintaux 

URSS 147 R. -(a) 2,2 qlintaux 

FRANCE (b) 12.54.0 F. (anciens) . 3,1 c:pintaux 

(a) - le pr-ix officiel en URSS est de 48,9 roubles (anciens) le 
quintal (en tannes de sel). On a estime que la. torme de 
sel contenEiit 35% a'elenents purSe 

(b) - a titre ,de c~son. 

- 29-
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~ COI'TFJDENT)EL 
l.ID~ au 
li.CZ®~ 
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TAB LEA U W:! 12 

EVOllJTION DES POmrroo..s ECONOMIQUE.? ET ECNiTS DES Nl'Y!l;JJX DE VIE 

~a' 
Comnrunaute CCJMEXX)N(b) .. 

des Six Ie - :wnroms D'1;.CHb,~ mw LJ 

1956-1957 1961 

Belgique 100 100. DIlR . 

France 84- i 69 Hongcle 
I 

Luxembourg 78 

I 
66 Tchooos1ovacpie 

Pays-Bas 72 55 Pologne 

lllemagne .FOOerale 57 46 URSS 

I ltalie 43 44 R~ 
.. 

II. - mODUmION D~TP~- 1954- 1959 1954- 1959 
CI~ :kWh par ha.bitan~· -- - - - -

1360 2153 nm 
Belgique 1170 1450 480 715 I Hongrie 

France 1070 1440 961 1614 Tchecoslovaquie • 
Pa;ys-sas 935 . 1255 514 . 902 Pologne 

Al.lenagne Federale 1300 1830 634- 1260 URSS 

Italie 736 990 213 374 Roumanie 

ecart Belgique 100 100 100 100 DIR 

ltal.ie 63 68 15,,5 17 Roumanie 

(a) Infomations et Statistiques de 1a CECA (article de R. Wagenf'llilr) 
janvier-mars 1961 

Tableau n 2 9 
(la production d'eJ.ectricite a ete choisie comme indicateur au 
potentiel industriel) 

I '/" ' 

I 


